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Le transport de passagers est fortement marqué par les drames humains qui se sont 
succédés depuis le début de cette industrie. Loin d’être un cas isolé, le récent dra-
me du Costa Concordia survenu le 13 janvier 2012 vient malheureusement enri-

chir les chiffres de l’accidentologie dans le secteur. Il vient en effet s’ajouter à la longue 
et triste litanie de catastrophes dont l’énumération exhaustive serait ici fastidieuse, voire 
impossible. Qu’il nous suffise néanmoins de citer les cas mémorables des naufrages du 
Sultana en 1865(1 450 morts), du Dona Paz en 1984 (plus de 4 000 morts), de l’Herald 
of free entreprise en 1987(193 passagers morts), de l’Estonia en 1994 (850 morts), du 
Scandinavian Star en 1990 (150 décès), ou encore plus récemment du Salem Express 
en 1991 (448 morts), du  Joola en 2002 (plus de 1 800 morts), du Al Salam Boccacio 98 
en 2006 avec un bilan lourd de 424 morts et 603 personnes portées disparues ou encore 
du MV Princess of the Star en 2008 qui comptabilise 800 victimes… 

Pour autant, le caractère aléatoire1 du transport va justifier la mise en place 
d’un droit typique dont l’émergence s’est faite au lendemain du naufrage du Titanic 
qui jouera un rôle fondateur en la matière. C’est dire que la réglementation du trans-
port des passagers a longtemps fait l’objet d’une attention toute particulière aisément 
justifiée par la nature de l’activité concernée mais aussi par l’impact des incidents et 
catastrophes ayant émaillé son évolution. Dans ce contexte, la question de la survie du 
passager est une priorité. Sous la houlette de l’Organisation maritime internationale 
(OMI), les différents acteurs du monde maritime  entendent apporter régulièrement 
des réponses juridiques et techniques adaptées pour faire face à la délicatesse du proces-
sus d’évacuation, rappelée récemment par les drames en mer.

1 Paulin (Ch.), L’aléa dans les transports, Revue de droit des transports. Juin 2010, p. 6.
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La délicatesse du processus d’évacuation rappelée par les récents drames en mer 

L’évacuation d’un navire en détresse appelle à des réponses concrètes. Il s’agit de 
savoir comment réagir lors d’une situation de détresse face à des passagers en 
panique sur une unité en proie à des flammes ? Comment l’équipage s’organise 

pour coordonner le transfert des passagers sur des engins de sauvetage alors que le navi-
re prend de l’eau et ne dispose pas d’équipements de protection thermiques suffisants ? 
Volontairement dramatisées, ces situations évoquées n’en restent pas moins réalistes2 
et démontrent l’importance d’une maîtrise d’une évacuation qui doit être, par mesure 
d’efficacité, initiée dès la conception du navire. 

L’expérience enseigne que les accidents entraînant de lourdes pertes en vies 
humaines sont la plupart du temps dus à l’aggravation d’un incident ayant donné lieu 
à une évacuation hâtive et incontrôlée. S’il est vrai que des mesures de sécurité doivent 
être prises sur tous types d’engins, le cas des navires de passagers devient très probléma-
tique si l’on sait qu’un simple accident tourne au drame s’agissant de vies humaines. 
Procéder à l’évacuation du Queen Mary 2 dont le nombre de passagers peut équivaloir 
à un stade ou un supermarché bondé, est extrêmement complexe du point de vue ma-
tériel, mais aussi humain avec la prise en compte des contraintes du milieu marin, de la 
panique générale et de certaines particularités présentées par les passagers (handicap, 
âge…). 

L’évacuation de l’Estonia3 qui fit naufrage en mer Baltique par gros temps le 
28 septembre 1994 est une parfaite illustration. Plusieurs problèmes liés à des défaillan-
ces des moyens de sauvetage ont empêché l’équipage de mettre à l’eau les canots de 
sauvetage et aux passagers d’utiliser correctement les brassières fournies. À cela, sont 
venues s’adjoindre de mauvaises conditions météorologiques qui ont rendu les opé-
rations de récupération des passagers très laborieuses4. Dans le cas de l’incendie du 
Scandinavian Star5, survenu dans la nuit du 6 au 7 avril 1990, pour diverses raisons 

2 Lors du naufrage de l’Explorer en  novembre 2007, une voie d’eau a fini par faire couler le 
navire.Les passagers n’avaient pas toutes les informations de sécurité nécessaires pour évacuer le 
navire et le matériel présent à bord n’était pas adapté. Voir le rapport du naufrage établi par la 
République du Liberia le 26 mars 2009. Décision du Commissaire aux affaires maritimes et rap-
port d’enquête sur le naufrage du navire à passagers Explorer (O.N. 8495), survenu le 23 novembre 
2007 dans le détroit de Bransfield près des Îles Shetland du Sud, .op.cit et document de travail du 
sous-comité de la conception et de l’équipement du navire de l’OMI « Élaboration d’un recueil 
de règles obligatoires pour les navires exploités dans les eaux polaires » disponible sur le site de 
l’organisation sous la référence DE 53/18/3 du 20 novembre 2009.
3 Le drame de l’Estonia est considéré comme la plus grande catastrophe maritime de l’Europe 
après la seconde guerre mondiale. Le rapport d’enquête élaboré par la Joint Accident Investigation  
Commission ou JAIC est disponible sur le site de l’Accident  investigation board of Finland qui est 
le centre d’investigation  maritime  finlandais. www.onnettomuustutkinta.fi/estonia/index.html
4 Document de travail du sous-comité de l’OMI des radiocommunications et de recherche et du sauvetage 
sur la sécurité des navires à passagers de grandes dimensions. Rapport du groupe de travail par correspon-
dance consultable sur le site de l’organisation selon la référence COMSAR 7/10/1 du 8/11/2002.
5 Voir site www.fire.org.uk/marine/papers/scanstar.htm relatif à l’incendie du navire. 
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liées à la compréhension de la langue utilisée par le bord, aux indications nombreuses 
et contradictoires fournies, l’évacuation des passagers n’a pas été bien encadrée. C’est 
ainsi que des corps ont été retrouvés à proximité d’issues de secours que les passagers 
n’ont pu voir dans leur précipitation6. Ces deux expériences malheureuses ne sont pas 
sans rappeler la dramatique évacuation de l’Explorer. Pour mémoire, le rapport d’en-
quête après accident met en lumière une évacuation chaotique et désorganisée. Faute 
d’informations suffisantes, les passagers ont dû rejoindre des embarcations de sauve-
tage défectueuses avant d’être réacheminés sur des zodiacs à l’aide d’échelle7. Toutes ces 
malheureuses expériences rappellent la délicatesse du processus d’évacuation et l’intérêt 
d’une réglementation juridique et technique cohérente.

L’intérêt d’une réglementation juridique et technique cohérente

Le centenaire du Titanic est l’occasion de rappeler, si besoin est, que la première et 
la plus importante réglementation internationale est née à la suite de ce drame. 
L’adoption en 1914 de la Convention  sur la sauvegarde de la vie humaine en mer 

plus connue sous le nom de Convention SOLAS traduisait l’espoir d’un renouveau 
normatif sur le plan international dont l’urgente nécessité est attestée par la régularité 
des drames8. L’importance des problématiques liées à la protection du passager va justi-
fier sa prise charge au niveau international par l’Organisation Maritime Internationale 
(OMI) unique institution dédiée au transport maritime et héritière de la Convention 
SOLAS9. Plusieurs dispositions concernant les moyens de lutte contre l’incendie, l’en-
vahissement ou encore les moyens de sauvetage ou d’évacuation ont vu le jour. Ces dis-
positions ont été régulièrement amendées grâce à la fois aux rapports d’enquête après 
accidents fournis à l’OMI et à l’évolution de la technologie navale. 

Dans la pratique des croisières de plus de trois jours, par exemple, les passagers 
sont invités au moins une fois durant leur voyage à participer à un exercice d’évacuation 
du navire. Ils se voient attribuer un numéro de canot de sauvetage, un gilet, le tout sous 
la direction d’une personne référant. L’avantage de ce type d’organisation est certain 
car d’une part, il permet aux passagers et à l’équipage de se familiariser avec le plan 
d’évacuation. D’autre part, les différents acteurs impliqués peuvent se rendre véritable-
ment compte de paramètres multiples pouvant concourir à simplifier ou à complexifier 
la mise en sécurité des passagers en mer. De fait, l’application de la réglementation avec 
les contraintes d’une architecture navale prend tout son sens. 

En France, des exercices de grande envergure sont régulièrement organisées 
6 Se référer au rapport d’enquête sur l’accident disponible sur le site du SINTEF qui est une 
organisation de recherche pluridisciplinaire scandinave qui regroupe 2 100 personnes venant de 
67 pays. Rapport disponible  suivant le lien : http://sintef.org/Home/Building.
7 Voir note 2.
8 Suite à la mise en place de services réguliers transatlantiques en 1840, 13 navires ont coulé et 
2200 personnes ont perdu la vie. Pour un historique détaillé, se référer au document de travail 
de l’OMI : Reflets de l’OMI Catastrophes et survie-le sauvetage en mer. Juin 1998. Consultable 
sur le site d l’OMI sous la référence J/6892.  
9 La Convention SOLAS a été créée sous l’égide de l’OMCI, sœur ainée de l’OMI. 
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afin de s’assurer de la coordination des différents services chargés de la gestion à terre de 
drames en mer10. Toutefois, il serait illusoire de croire que la seule présence d’engins et 
de dispositifs de sauvetage suffit pour secourir des passagers lorsque le navire se trouve 
en perdition. Encore faut-il que le personnel de bord, formé adéquatement, soit fami-
lier aux engins et que par des exercices, les passagers aient les bons réflexes en cas de 
situations critiques. Malheureusement sur cette question précise, la réglementation est 
d’une grande timidité. Si les législations internationales actuelles prévoient des disposi-
tions sur la question de la gestion des situations de crises à bord des navires de passagers, 
elles restent dans leur ensemble très génériques11. L’enjeu sécuritaire de la formation 
des équipages est d’une évidence flagrante. La convention SOLAS le réaffirme en exi-
geant que tout navire soit armé par un équipage en quantité et en qualité suffisante. 
L’adoption du Code ISM a été le signal fort de la considération, ne serait-ce que sur le 
plan réglementaire du facteur humain mais des efforts sont encore à faire au niveau de 
l’application des normes.  Par conséquent, il importe de définir une formation adaptée 
et résolument tournée vers la prise en charge des situations de crise à bord des embarca-
tions de passage. Dans ce schéma, une harmonisation des procédures ne peut être que 
salutaire12.

L’harmonisation des procédures de recherche et de sauvetage13 pour une 
protection optimisée des passagers

La Convention internationale sur la recherche et le sauvetage maritimes (SAR) et 
le Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM) ont été les plus 
importantes réponses apportées à la problématique de la survie en mer. À ces 

deux systèmes mondiaux intégrés devront aussi s’adjoindre les services de la technologie 

10 Un exercice type ORSEC maritime avec interface ORSEC terrestre s’est déroulé le 10 sep-
tembre 2012 au large de Saint-Quay-Portrieux. Le scénario prévoyait l’évacuation totale d’un 
navire à passagers assurant la liaison Saint-Quay-Portrieux / Île de Bréhat. L’ENSM, à travers le 
CESAME, a participé à cet exercice.
11 Voir notre article sur « la délicate gestion des situations de crise à bord des navires de passagers » 
publiée sur le site d’actualités maritimes meretmarine suivant le lien http://www.meretmarine.
com/fr/content/navires-passagers-la-delicate-gestion-des-situations-de-crise.
12 Pour rappel, il convient de noter que le sauvetage est consacré par toutes les réglementations 
maritimes. L’obligation de prêter assistance se retrouve dans l’article 10 de la Convention interna-
tionale de 1989 sur l’assistance maritime et dans la Convention SOLAS (règle V/33) qui impose 
au capitaine d’un navire l’obligation générale de se porter à toute vitesse, lorsque cela est nécessaire, 
au secours d’un navire, d’un aéronef ou d’une embarcation ou d’un radeau de sauvetage en détresse.
13 Pour rappel, il convient de noter que le sauvetage est consacré par toutes les réglementa-
tions maritimes. L’obligation de prêter assistance se retrouve dans l’article 10 de la Convention 
internationale de 1989 sur l’assistance maritime et dans la Convention SOLAS (règle V/33) 
qui impose au capitaine d’un navire l’obligation générale de se porter à toute vitesse, lorsque 
cela est nécessaire, au secours d’un navire, d’un aéronef ou d’une embarcation ou d’un radeau de 
sauvetage en détresse.
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moderne. En 198814, l’OMI adopta le Système mondial de détresse et de sécurité en 
mer qui devait pallier, avec l’aide de technologies pointues, en l’occurrence spatiales, 
l’obsolescence des techniques terrestres de transmission qui rendait incertaine la récep-
tion ou l’émission de messages de détresse par les navires15. Dix ans après, ce travail de 
l’OMI se perfectionne avec l’appui de l’Organisation  de l’aviation civile internationale 
(OACI) dans la mise en pratique du Manuel IAMSAR pour International Aeronautical 
and Maritime Search And Rescue16. C’est dire que la recherche et le sauvetage doivent 
également être considérés comme une aide à la maîtrise de l’événement par la fourniture 
d’équipes médicales, de lutte contre l’incendie à bord17 par exemple..

L’exemple du sauvetage en décembre 1994 des passagers du navire de croisière 
l’Achille Lauro, en proie à des flammes mérite une attention particulière à ce propos. Le 
Centre norvégien de coordination de sauvetage maritime (MRCC) de Stavanger reçut 
d’un transporteur néerlandais le Corriedale Express un appel Inmarsat-A qui retrans-
mettait des renseignements reçus d’un autre navire, lesquels indiquaient que l’Achille 
Lauro était la proie des flammes et avait besoin d’aide. Le MRCC de Stavanger avisa 
tous les navires de la zone en leur diffusant des messages par l’intermédiaire des sys-
tèmes Inmarsat. Plusieurs navires répondirent à l’appel et Stavanger désigna le navire 
citerne de la société pétrolière Shell, Lima, coordonnateur des recherches en surface. 
L’inexistence de MRCC sur la côte orientale de l’Afrique obligea Stavanger à maintenir 
le contact avec les navires qui prêtaient assistance par l’intermédiaire d’Inmarsat-A et 
C et à coordonner les opérations, tout d’abord en portant sur une carte la position des 
navires de la zone et le cap suivi par ces navires. Un navire-citerne qui arriva le premier 
sur les lieux, établit un contact radio sur ondes métriques avec l’Achille Lauro et informa 
Stavanger de l’évacuation des passagers et des membres de l’équipage18. Ce bel exem-
ple d’harmonisation d’une procédure de sauvetage et de mise en œuvre du système de 
détresse SMDSM ne doit pas faire oublier les lacunes ou limites de celui-ci. En effet, il 
14 En 1988, des amendements à la Convention SOLAS instituèrent le SMDSM  qui devint opéra-
tionnel en 1999. Tous les navires à passagers ainsi que les navires d’une jauge brute ou égale à 300 unités 
effectuant des voyages internationaux seront tenus de détenir le matériel nécessaire à ce système élaboré.
15 À une moindre échelle, le drame du M/V Joola vient tristement illustrer ces propos. Le rap-
port de la commission d’enquête sur les causes du naufrage en date du 2 novembre 2002, souligne 
le déclenchement tardif de l’alerte du fait de la défectuosité des appareils de radiocommunica-
tion et de l’inexistence à bord du système mondial de détresse et de sauvetage en mer (SMDSM) 
qui devait perfectionner les mécanismes d’alerte et de communication sur le navire et à terre.
16 Pour rappel, le Manuel facilite une approche globale et coordonnée des missions de recherche 
et de sauvetage dans les milieux aquatique et maritime et se décline en trois volumes. Se référer 
au site de l’OMI et de l’OACI en suivant les liens www.omi.org et www.icao.org pour le lire.
17  À ce propos, nous pouvons souligner l’exemple du paquebot Carnival  Splendor de la compagnie 
américaine Carnival Cruise Line, resté 3 jours à la dérive au large des côtes mexicaines avec à son bord  
3 000 passagers et 1 300 membres d’équipage le lundi 8 novembre 2010. Heureusement, le dévoue-
ment des membres de l’équipage a permis d’éviter une situation chaotique ou dramatique durant ces 
3 jours pendant lesquels les palettes de ravitaillement ont été assurées par relais logistique des gardes 
côtes américaines avec l’aide du porte-avions USS Ronald Reagan en exercice dans la zone.
18 Reflets de l’OMI « les situations critiques de la navigation maritime-La recherche et le sau-
vetage et le SMDSM ». Mars 1999, 30 pages, p. 22. Se référer au site de l’OMI www.omi.org.
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està déplorer, même si la tendance est à la baisse, le nombre important de fausses alertes 
recensés19 et les gaspillages en termes humains et financiers que cela engendre. La for-
mation des gens de mer n’est pas, non plus, sans poser de problèmes. Ceux-ci s’accen-
tuent d’autant plus qu’elles doivent composer avec la nature évolutive des technologies 
navales20 et l’actuel prisme des compagnies pour les destinations de voyages éloignées 
des installations SAR. Toutes ces contraintes ont impulsé une réflexion sur l’abandon 
du navire qui s’est soldée par la découverte d’une solution alternative.

La stratégie du « retour en toute sécurité au port », une alternative à l’abandon 
du navire

Sur mer, il est d’usage de dire : « Vous ne quittez pas votre navire tant qu’il ne vous 
quitte pas. » Cette considération très opportune légitime l’adage, repris par l’OMI 
et selon lequel « le navire est la meilleure embarcation de sauvetage ». Il n’est pas 

absurde de croire, que dans les situations d’urgence, la première ligne de défense reste 
le navire lui-même puisque sa capacité de survie dépend, en premier, de ses moyens de 
protection. L’abandon d’un navire consacre la fin d’un processus de gestion sécuritaire. 
Lorsque toutes les ressources adéquates ont été utilisées pour préserver l’expédition sans 
succès, il est procéder à l’abandon du navire, sous l’autorité du capitaine du navire. La 
complexité de cette opération impose l’établissement rigoureux et suivi d’une relation 
triangulaire entre le navire, la compagnie et les intervenants situés sur la terre ferme. 
Conscients de toutes ces difficultés réelles, un paquet d’amendements à la Convention 
SOLAS a été adopté à la 82e session du Comité de sécurité avec une entrée en vigueur 
au 1er juillet 2010, suite à l’examen exhaustif de la réglementation existante des navires à 
passagers.  Il s’est agi d’évaluer si les règles en vigueur étaient suffisantes, en particulier en 
ce qui concerne les navires à passagers de grandes dimensions en cours de construction.

Une philosophie duelle est à la base de ces modifications réglementaires. D’une 
part, la prévention prime et marque le cadre normatif. D’autre part, la conception des fu-
turs navires devrait viser à améliorer la capacité de survie de sorte qu’en cas d’accident, les 
personnes puissent rester en toute sécurité à bord du navire alors qu’il retourne au port21. 

19  Il est établi en 1996 que 90% des fausses alertes étaient acheminées par l’intermédiaire de 
certains sous –systèmes du SMDSM. Voir Reflets de l’OMI « les situations critiques de la naviga-
tion maritime-La recherche  et le sauvetage et le SMDSM » Mars 1999.Voir sur le site de l’OMI 
www.omi.org, 30 pages, p.18.
20  La Convention STCW impose que les gens de mer dont le navire est équipé du SMDSM aient la 
compétence nécessaire pour utiliser le système de détresse. De même, la Règle 16 du chapitre IV rela-
tif au SMDSM de la Convention SOLAS impose la compétence du personnel de bord. Le point 1 
de ce chapitre précise que tout navire doit avoir à bord du personnel dont les qualifications en matière 
de radiocommunications de détresse et de sécurité sont jugées satisfaisantes par l’Administration. Le 
point 2 de ce chapitre va plus loin en imposant la désignation d’au moins d’une personne « pour 
exécuter uniquement des fonctions liées aux radiocommunications pendant les cas de détresse ».
21 Étude effectuée par le secrétariat de l’OMI sur les incidences de la Conventions des nations 
Unies sur le droit de la mer pour l’Organisation maritime internationale, disponible sur le site de 
l’OMI www.omi.org.
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L’objectif affiché est d’améliorer la capacité de survie du navire afin de réduire au mi-
nimum la nécessité de son abandonne le navire. Très récemment, le ferry Pearl of Scan-
dinavian de la compagnie danoise DFDS, en provenance d’Oslo et faisant route vers 
Copenhague avec 651 passagers, a pu, escorté par deux navires des garde-côtes suédois 
et un hélicoptère danois, rejoindre par ses propres moyens la capitale danoise. L’équi-
page est parvenu à maitriser l’incendie survenu à bord sans qu’aucun blessé ne soit dé-
ploré22. Pour ce faire, de nouveaux concepts tels que les centres de sécurité,  les zones 
sûres23 ou l’incorporation de critères applicables au seuil de gravité des accidents24 dans 
les chapitres II-1 et II-2 de la SOLAS font leur apparition. Les amendements prévoient 
également une certaine souplesse réglementaire afin que les concepteurs du navire puis-
sent satisfaire les défis sécuritaires en utilisant de futures technologies et les nouvelles 
compétences qui pourront être découvertes. Parallèlement, la Convention sur les lignes 
de charge25 et plusieurs recueils de règles obligatoires qui doivent garantir l’application 
uniforme des nouvelles règles SOLAS 2006 qui instaurent les amendements aux chapi-
tres II-1, II-2, III XII de la SOLAS 197426 ont subi des modifications27. 

De même, un projet de résolution de l’Assemblée portant adoption des amen-
dements au règlement international de 1972 pour prévenir les abordages en mer (CO-
LREG) fut adopté.  Cette démarche tout à fait louable marque à la fois un tournant et une 
continuité. En effet, pour la première fois des amendements à la Convention SOLAS an-
ticipent sur des catastrophes futures tout en prenant en compte le confort du passager. Pa-
rallèlement, cette démarche s’inscrit tout naturellement dans la continuité des politiques 
de sécurité maritime globale déjà mises en place en matière de prise en charge d’accidents. 
L’absence de certitudes quant aux conséquences des dangers qu’intègre le gigantisme crée 
cette volonté d’application « déguisée » d’un principe général de précaution.
22 Voir article du journal le Marin dans son édition du 19 novembre 2010. p. 4.
23 Selon la règle 3 du chap. II-2 de la Convention, la zone sûre, dans le contexte d’un accident 
désigne, du point de vue de l’habitabilité, toute zone qui n’est pas envahie ou qui est située en 
dehors de la ou des tranches verticales principales dans lesquelles un incident s’est déclaré, et qui 
est capable de recevoir en toute sécurité toutes les personnes se trouvant à bord afin de les proté-
ger des risques pour leur vie ou leur santé et de leur fournir les services essentiels.
24  Le seuil de gravité des accidents représente la limite de résistance du navire en fonction de sa 
conception en étant capable de retourner au port en toute sécurité.
25 Il s’agit de la Convention internationale sur les lignes de charge de 1966 qui a subi des amen-
dements grâce à la résolution MSC.235 (82).
26 Résolution MSC.216(82) disponible sur le site de l’OMI suivant le lien www.imo.org.
27 Il s’agit, entre autres, du Recueil international de règles applicables aux systèmes de protec-
tion contre l’incendie (modifié conformément aux dispositions de l’article VIII et de la règle 
II-2/3.22 de la Convention SOLAS de 1974 ; du Recueil international de règles relatives aux 
engins de sauvetage (Recueil LSA), amendé conformément aux dispositions de l’article VIII et 
de la règle III/3.10 de la Convention SOLAS de 1974 ; du Recueil international de règles de 
sécurité applicables aux engins à grande vitesse (Recueil HSC 1994), amendé conformément 
aux dispositions de l’article VIII et de la règle X/1.1 de la Convention SOLAS de 1974 ; du 
Recueil international de règles de sécurité applicables aux engins à grande vitesse, 2000 (Recueil 
HSC 2000) modifié conformément aux dispositions de l’article VIII et de la règle X/1.2 de la 
Convention SOLAS de 1974. 
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Toutefois, il convient de noter la forte complexité de ces nouvelles prescrip-
tions28 qui viennent se rajouter à un corpus normatif international déjà exotérique. Des 
doutes légitimes peuvent être émis quant à la pertinence d’une telle démarche. Les ris-
ques d’une sur réglementation sont connus de tous et la prise en charge de tous les 
risques existants dans le transport maritime est illusoire. Il existera toujours un risque 
résiduel qui ne peut être résorbé. Il convient, à notre sens, d’éviter toute ampliation ré-
glementaire et de se tourner résolument vers une démarche de politiques d’acceptation 
et d’application des normes par les différents intervenants du secteur. Cette démarche 
permettra de renforcer considérablement la formation des membres de l’équipage afin 
de réduire les risques qu’induisent inéluctablement le facteur humain.

Vers une nouvelle refonte de la norme internationale

L’une des malheureuses particularités du droit maritime de transport des passa-
gers réside dans le fait que la réglementation trop souvent dictée par les évé-
nements, est largement réactive et non anticipative. Si le Titanic a dicté l’éla-

boration de la convention SOLAS, cette dernière s’est largement modifiée suite aux 
catastrophes qui en ont rythmé l’évolution. Suivant ce même schéma, le drame du Costa 
Concordia a aussi servi de prétexte de réflexion dans un secteur où les enjeux humains 
sont colossaux et très délicats.

Au lendemain de l’accident du Costa Concordia, le secteur des croisières, par l’in-
termédiaire de la CLIA (association internationale des lignes de croisières), a annoncé le 
lancement d’un examen de la sécurité de l’exploitation des navires de croisière29. Sur la 
base de recommandations faites par la CLIA, le groupe de travail de l’OMI sur la sécurité 
des navires de croisières s’est réuni du 21 au 23 mai 201230 à Londres afin d’entériner cinq 
mesures relatives à l’exploitation des navires. Elles concernent le nombre de brassières à 
bord des navires, les  instructions d’urgence à l’intention des passagers, les  principes de 
rassemblement des passagers, l’accès du personnel à la passerelle de navigation et  la plani-
fication du voyage. D’application immédiate, les mesures adoptées permettent d’apaiser 
les inquiétudes d’une opinion publique qui peine à comprendre la survenance d’un tel 
drame au xxie siècle  et sur des bâtiments qui intègrent les technologies de dernière géné-
ration. Cette réponse provisoire du secteur devra se compléter avec un travail plus appro-
fondi  dont l’échéance est fixée à la fin de l’année 2012. Ce travail permettra de prendre en 
charge avec suffisamment de recul les aspects techniques de la sécurité des navires avec en 
toile de fond une autre question délicate qui a trait au gigantisme naval31.

28 Pour preuve, des discussions sont toujours en cours pour définir clairement des concepts 
utilisés. C’est le cas par exemple de centre de sécurité.
29 Se référer au document de travail du Comité de la sécurité maritime, MSC 90/27/11 du 10 
avril 2012. Le document est disponible sur le site de l’OMI www.omi.org.
30 Se référer au document de travail du Comité de la sécurité maritime, MSC 90/WP.10 du 23 
mai 2012. Le document est disponible sur le site de l’OMI www.omi.org.
31 Voir sur cette question notre contribution dans le DMF n°735, avril 2012 « le gigantisme 
naval  à l’épreuve de la sécurité dans le transport maritime de passagers » pp.329-338-344.


